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Martin Bäumle a annoncé ven-
dredi après-midi à Berne son 
départ de la présidence des 
Vert’libéraux (PVL). Après s’être 
investi pendant dix ans pour 
mettre le parti sur les rails, le 
conseiller national zurichois 
estime que cet anniversaire 
constitue «le moment idéal» pour 
transmettre le flambeau. Son suc-
cesseur sera désigné lors de l’as-
semblée des délégués du 26 août 
prochain.

Martin Bäumle dit avoir accom-
pli sa mission. Il a fondé le PVL en 
2007 à Zurich, suite à des diver-
gences idéologiques avec les Verts, 
qu’il trouvait trop proches de la 
g a u c h e  e t  d e s  s y n d i c at s . 
Aujourd’hui, le parti a sa propre 
fraction parlementaire, 19 sec-
tions cantonales, et il est présent 
dans 17 parlements cantonaux. 
L’alliance entre l’économie et 
l’écologie est aussi devenue une 
évidence. «Martin Bäumle a fait 
de l’excellent travail. Créer un 
parti, ce n’est pas donné à tout le 
monde», déclare la conseillère 
nationale Isabelle Chevalley (VD), 
seule élue romande du groupe 
sous la Coupole.

Des hauts et des bas
Le retrait de Martin Baümle 

n’est pourtant qu’une demi-sur-
prise. Certes, l’homme a connu 
des moments de gloire. En 2011, 
au soir des élections fédérales, les 
projecteurs étaient braqués sur 
lui. Avec le PBD de la conseillère 
f é d é r a l e  E v e l i n e  W i d -
mer-Schlumpf, le PVL est venu 
bousculer les codes. Les partis 
traditionnels ont soudain dû com-
poser avec ces partenaires juniors 
du centre de l’échiquier, capables 
de faire basculer une majorité.

Mais depuis, on ne cesse de pré-
dire leur fin imminente. A l’éche-
lon cantonal, les Vert’libéraux se 

maintiennent plus ou moins. 
Dans le canton de Vaud, Isabelle 
Chevalley se dit satisfaite des 
résultats pour le Grand Conseil. 
«On prédisait notre mort car nous 
n’avions pas conclu d’alliance. Or, 
nous avons dépassé le quorum», 
signale-t-elle.

Au niveau fédéral, par contre, les 
dernières élections fédérales de 
2015 ne leur ont pas porté chance. 
Les Vert’libéraux ont perdu cinq 

de leurs douze sièges au Conseil 
national et ne sont plus représen-
tés au Conseil des Etats. Martin 
Bäumle, qui s’est lancé lui-même 
dans la bataille pour sauver le 
siège de la sénatrice Verena Die-
ner, a été largement devancé par 
ses concurrents. Lors de cette 
annus horribilis, le PVL a aussi 
subi une cuisante défaite avec sa 
première initiative populaire 
visant à remplacer la TVA par une 

taxe sur les énergies fossiles. 
L’idée a été littéralement broyée 
dans les urnes, avec 92% des voix 
contre.

Une curiosité
Sous la Coupole, Martin Bäumle 

a perdu en influence et les Vert’li-
béraux en visibilité. Même s’ils 
suscitent toujours la curiosité, à 
voir le nombre de journalistes qui 
se sont pressés vendredi après-
midi dans une petite salle d’un 
restaurant bernois. Le conseiller 
fédéral Alain Berset leur doit 
aussi une fière chandelle. Oppo-
sés à sa réforme de la prévoyance 
professionnelle, ils ont néan-
moins apporté leurs voix au projet 
lors du dernier vote crucial, afin 
que les citoyens suisses puissent 
trancher en septembre prochain. 
Une décision purement straté-
gique qui a sauvé tout le paquet 
du naufrage.

Il en faudra cependant plus pour 
regagner des électeurs. Ce sera la 
mission de l’homme ou de la 
femme du futur. Etant donné la 
petitesse du groupe parlemen-
taire, les noms circulent déjà. Il y 
a la cheffe du groupe, Tiana Ange-
lina Moser. La scientifique zuri-
choise a pris de la bouteille ces 
dernières années. La Bernoise 
Kathrin Bertschy fait parfois des 
étincelles. Le Bernois Jürg 
Grossen, entrepreneur, est une 
personnalité à suivre. L’Argovien 
Beat Flach est bien implanté. 
Isabelle Chevalley? Elle est la 
seule Romande du groupe. Et son 
entrée fracassante pour le 2e tour 
de l’élection au Conseil d’Etat vau-
dois, aux côtés de l’UDC Jacques 
Nicolet, fait grincer des dents.

De son côté, Martin Bäumle dit 
vouloir rester présent au sein du 
comité directeur. Il demeure aussi 
conseiller national. Politique-
ment, il ne ferme aucune porte. 
Mais il a précisé vendredi que sa 
décision de se retirer de la prési-
dence n’avait rien à voir avec une 
éventuelle candidature au Conseil 
d’Etat zurichois, ni avec sa santé. 
En 2014, il a été victime d’un 
infarctus. Mais il se dit plus fit que 
jamais. n

Après le retrait de Martin Bäumle, les 
Vert’libéraux en quête de président 

Martin Bäumle dit avoir accompli sa mission. Il a fondé le PVL en 2007 à Zurich, suite 
à des divergences idéologiques avec les Verts. (ANTHONY ANEX / KEYSTONE)

BILAN  Le président des Vert’li-
béraux cède sa place. Nouvel élan 
pour le parti?
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Même si seuls quelques initiés en 
parlent, le thème concerne tous 
les consommateurs, notamment 
ceux qui s’adonnent à l’e-com-
merce: le blocage géographique – 
ou geoblocking en anglais. Il s’agit 
là d’une pratique discriminatoire 
qui consiste à empêcher des 
clients en ligne d’accéder à des 
services proposés sur un site web 
établi dans un autre pays. La 
Suisse, îlot de cherté par excel-
lence, en est une victime toute 
désignée.

Au parlement, Philippe Nanter-
mod (PLR/VS) a alerté le Conseil 
fédéral en juin 2016 déjà. Tantôt, 
les géants du numérique érigent 
ce mur pour doubler ou tripler les 
prix pour la Suisse, tantôt pour 
snober un marché qu’ils jugent 
négligeable. «Amazon ne vous 
vend pas certains produits dès lors 
que votre adresse est en Suisse. De 
même, malgré l’abonnement à la 
bibliothèque, un bon nombre d’ou-
vrages ne sont pas disponibles à 
l’étranger», témoigne le conseiller 
national. Dans un postulat, l’élu a 
donc prié le Conseil fédéral d’étu-
dier des mesures pour favoriser les 
importations numériques paral-
lèles.

Las! Deux mois plus tard, le gou-
vernement a préféré se cantonner 
dans une attitude attentiste. Le 
Conseil fédéral assure qu’il suit de 
près l’évolution de la situation dans 
le cadre de sa stratégie de la «Suisse 
numérique». Il estime donc qu’il 
est «prématuré et inopportun» de 
préparer aujourd’hui déjà des 
mesures qui ne seraient pas coor-
données avec celles de l’Union 
européenne (UE). Une passivité 
dont se désole la Fédération 
romande des consommateurs 
(FRC): «Le geoblocking n’est pas un 
sujet politique en Suisse. Il n’y a 
aucune volonté d’aller de l’avant de 
la part du Conseil fédéral», regrette 
Robin Eymann, responsable de la 
politique économique à la FRC.

Ne pas répéter l’erreur 
du roaming

Côté européen, on avance vite sur 
ce dossier. En novembre 2016, le 
Conseil de l’UE a annoncé qu’il 
était parvenu à un accord dans le 
but d’interdire le blocage géogra-
phique injustifié entre Etats 
membres. «L’UE avance beaucoup 
plus vite que ne le pense le Conseil 
fédéral», avertit Stefan Meierhans, 
le préposé à la surveillance des 
prix, favorable en l’occurrence à 
une intervention de l’Etat. «Il y a 
ici des signes de dysfonctionne-
ment du marché. Or l’État se doit 
d’assurer des conditions-cadres 
équitables.»

Monsieur Prix espère que la 
Suisse ne répétera pas l’erreur 
commise dans un dossier très 
comparable, celui du roaming. La 
surtaxe des «frais d’itinérance» 
sera prohibée dès le 15 juillet 2017 
au sein de l’UE, alors que le parle-
ment helvétique a renoncé à légi-
férer sous la pression de Swisscom, 
dont une partie des bénéfices 

tombent dans les caisses de la 
Confédération. Or les consomma-
teurs ne sont pas les seuls pris au 
piège de ces frais lorsqu’ils visitent 
Rome, Varsovie ou Riga. La Fédé-
ration suisse du tourisme vient de 
pousser un cri d’alarme voici une 
semaine. «Le roaming est un han-
dicap considérable sur le plan de 
la compétitivité», s’est-elle émue, 
invitant le Conseil fédéral à enta-
mer au plus vite des négociations 
avec l’UE pour le supprimer.

Le législateur dispose désormais 
d’un argument supplémentaire 
pour intervenir dans les cas de 
blocage géographique: l’arrêt 
Gaba, rendu par le Tribunal fédé-
ral en juin 2016. Celui-ci a confirmé 
une amende de 4,8 millions de 
francs infligée par la Commission 
de la concurrence (COMCO) à Gaba 
– propriétaire d’Elmex à l’époque 
–, qui avait interdit à la société 
détentrice de la licence pour l’Au-
triche d’exporter vers la Suisse. 
Dans cet arrêt, le TF a interdit le 
principe du cloisonnement du 
marché, autorisant ainsi la 
COMCO à intervenir même si l’in-
fraction ne concerne qu’une part 
restreinte du marché. «Voilà qui 
sera particulièrement utile pour 
intervenir dans le commerce en 
ligne, où beaucoup d’acteurs sont 
souvent en concurrence», relève 
le président de la COMCO, Vincent 
Martenet.

Menace sur l’attractivité 
de la Suisse

De manière générale, celui-ci 
estime que la Suisse doit entamer 
une réflexion au sujet du geo-
blocking. «Economiquement, la 
Suisse est intégrée au marché 
européen. Elle a donc intérêt à ce 
que les règles du jeu soient simi-
laires», ajoute Vincent Martenet, 
qui précise que cette question ne 
relève pas du droit des cartels, 
mais probablement de la loi contre 
la concurrence déloyale.

Cela tombe bien: c’est justement 
dans cette direction que travaille 
le comité de l’initiative «Pour des 
prix équitables», qui a mis le blo-
cage géographique au cœur de sa 
démarche. Pour ce comité, le pro-
fesseur Roger Zäch a déjà préparé 
un texte pour amender cette loi. 
De son côté, Philippe Nantermod 
attend du Conseil fédéral qu’il 
fasse de cette question une «prio-
rité absolue» et qu’il se coordonne 
avec l’UE. «Sinon, la Suisse confor-
tera sa réputation d’îlot de 
cherté et deviendra moins attrac-
tive comme lieu d’implantation de 
nouvelles entreprises.» n

Achats en ligne: l’Europe 
avance, la Suisse somnole 
E-COMMERCE  Alors que l’UE 
s’apprête à légiférer pour lutter 
contre le «geoblocking», le 
Conseil fédéral attend de voir

Les mois de juillet-août 2018 s’an-
noncent sportifs pour les pendu-
laires qui circulent entre Lausanne 
et Fribourg ou Berne: durant sept 
semaines, du 7 juillet au 27 août, la 
ligne sera totalement interrompue 
entre Lausanne et Puidoux pour 
la remettre en état et l’adapter au 
système de compensation du rou-
lis dont seront équipées les nou-
velles rames Bombardier à deux 
étages, en cours de livraison aux 
CFF.

Devisés à 27 millions, les travaux 
consisteront à la rénovation com-
plète de l’infrastructure et de la 
voie et à l’assainissement des 
ouvrages d’art, principalement 
entre La Conversion et Grandvaux, 
mais aussi à d’autres endroits de 
ce tronçon. L’information révélée 
par Le Temps en novembre est 
ainsi confirmée.

Les CFF avaient le choix entre 
deux variantes: fermer complète-
ment la ligne durant sept semaines 
ou la maintenir partiellement 
ouverte et échelonner le chantier 

Un été sans trains sur la ligne Lausanne-Berne
CHANTIERS  Les CFF confirment 
que l’axe Lausanne-Puidoux sera 
fermé en juillet-août 2018. Il doit 
être rénové et adapté aux nou-
veaux trains à deux étages. Des 
offres de substitution sont en 
cours d’élaboration

sur huit mois, dont 2,5 mois de 
fermeture nocturne totale et 5,5 
mois en circulation sur une seule 
voie. Cette variante aurait coûté 
46 millions. L’entreprise a opté 
pour la seconde solution, moins 
chère, plus économique, plus sûre, 
mais aussi plus gênante pour les 
usagers.

«Cette variante présente une 
meilleure efficacité et offre une 
plus grande sécurité durant les 
travaux. Nous sommes évidem-
ment conscients des difficultés 
que cela va poser à nos clients. Il 
faut cependant relever qu’il y a 
généralement moins de voya-
geurs durant l’été et les vacances 
scolaires», justifie Philippe Gau-
deron, directeur de CFF Infrastruc-
ture.

Par le «train des vignes»
Un service de remplacement sera 

mis en place. Le Conseil d’Etat vau-
dois exige qu’il soit «performant». 
Pour le trafic longue distance, les 
voyageurs seront invités à se repor-
ter sur la ligne du pied du Jura, qui 
relie Zurich à Genève et Lausanne 
via Bienne, Neuchâtel et Yverdon. 
Quant à ceux qui se déplacent de 
Berne et Fribourg en direction du 
bassin lémanique, ils seront trans-
portés via la bucolique et touris-
tique ligne à voie normale dite du 

«train des vignes», qui descend de 
Puidoux-Chexbres jusqu’à Vevey. 
Des travaux sont en cours pour que 
les rames à deux étages puissent 
emprunter cet axe, précise Frédé-
ric Revaz, porte-parole des CFF. 
Mais la vitesse restera limitée à 
60 km/h.

Les détails de l’offre de rempla-
cement ne sont pas encore défini-
tivement calés. «Nous l’affinons 
encore avec les cantons et les par-
tenaires concernés. Notre objectif 
est de ne pas rallonger les dépla-
cements longue distance de plus 
de 30 minutes et de 15 minutes 
pour le trafic régional. Les liaisons 
entre Lausanne et la Broye seront 
assurées par des bus», détaille Phi-
lippe Gauderon.

Ces travaux sont liés à la rénova-
tion de la gare de Lausanne et à 
l’arrivée des trains Bombardier. 
«Le système de compensation du 
roulis a besoin d’une infrastruc-
ture plus robuste», reprend-il. Il 
estime que le temps de parcours 
entre Lausanne et Berne, qui est 
d’une heure et 6 minutes actuelle-
ment, pourra être raccourci de 3 à 
4  minutes pour les IC Ge -
nève - Saint-Gall.

Outre ces désagréments, l’ho-
raire 2018, qui sera mis en service 
le 10 décembre, entraînera plu-
sieurs changements sur le réseau 

romand. Les trains RegioExpress 
Genève-Romont seront déviés vers 
Vevey à partir de Lausanne et ceux 
qui relient aujourd’hui Palézieux 
à Fribourg en direction de Berne 
seront supprimés. Insuffisam-
ment fréquentées, ces deux offres 
seront remplacées par l’adaptation 
de la liaison Genève Aéroport-Lu-
cerne. Outre Lausanne, Fribourg 
et Berne, ces InterRegio desservi-
ront dorénavant Nyon, Morges, 
Palézieux et Romont. Cette réor-
ganisation offrira davantage de 
places assises sur l’Arc lémanique. 
Mais le parcours Lausanne-Berne 
durera six minutes de plus sur les 
IR Genève-Lucerne par rapport 
aux IC Genève - Saint-Gall.

Il y a aussi du neuf en Valais. Le 
temps de parcours entre Genève 
Aéroport et Brigue sera raccourci 
de 11 minutes et la quatrième voie 
entre Viège et Sankt German, un 
des maillons de renforcement de 
cet axe, a d’ailleurs été mise en 
service ce vendredi. La ponctualité 
entre Lausanne et Brigue devrait 
ainsi être améliorée. Enfin, la 
cadence semi-horaire sera instau-
rée entre Palézieux et Payerne, 
avec prolongements partiels 
jusqu’à Morat et Chiètres. n
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«Amazon ne vous 
vend pas certains 
produits dès lors 
que votre adresse 
est en Suisse»  
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